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La présence de l’Islam en Occident 

Cette étude traite de ce que les minorités musulmanes installées dans les pays non musulmans doivent faire, sachant que ce sont ces minorités là qui témoignent de la présence de l’Islam dans les pays non musulmans, notamment en Occident.

Je voudrais tout d’abord souligner ceci : Que l’Islam soit présent en Occident et que les occidentaux puissent interagir directement et sans intermédiaire avec cette religion est en soi, une richesse à la fois pour les musulmans et pour les occidentaux. Certes, ce n’est pas ce que pensent certains musulmans intransigeants pour qui résider dans ces pays (pays de la mécréance comme ils les appellent), ou en obtenir la nationalité est prohibé et constitue l’un des péchés capitaux.

Il y a quelques dizaines d’années, j’ai eu l’honneur d’être convié, ainsi que de nombreux savants de renom, à une conférence scientifique sur la jurisprudence qui s’était tenue à Paris. Cette conférence avait discuté des questions de la résidence des musulmans en terre non musulmane et de leur naturalisation. La majorité des participants étaient d’avis d’autoriser la résidence dans ces pays ainsi que l’obtention de la nationalité sous conditions et ont considéré que cette autorisation est en parfaite adéquation avec le caractère universel de la religion musulmane et qu’elle va dans le sens de la mondialisation qui réduit le monde à un seul village. Elle est également en harmonie avec les efforts déployés par les sages de l’Occident, musulmans et occidentaux, qui oeuvrent pour une meilleure entente et un plus grand rapprochement, tentant de dépasser l’aversion et les ratages de l’histoire pour qu’enfin le dialogue remplace la confrontation et que la mésentente fasse place à la coopération. 

Béni soit Dieu pour la présence de l’Islam en Occident, présence qui s’est produite grâce à sa volonté divine et pour des raisons tout à fait naturelles sans aucune planification ni préméditation de notre part, nous musulmans. Nous devons faire en sorte que cette présence de l’Islam en Occident devienne un trait d’union entre nous et les occidentaux et qu’elle puisse aider les musulmans à mieux communiquer avec les autres et à corriger les idées fausses et préconçues que d’aucuns se font de l’Islam dans le but de rétablir sa vraie image.

C’est d’ailleurs ce que le Conseil de l’Europe pour la Fatwa et la Recherche entreprend depuis sa mise en place, à travers les fatwa qu’il émet, les recommandations qu’il publie ainsi que les communiqués qu’il rend publiques à chacune de ses sessions. Il ne cesse en effet, de conseiller aux musulmans installés en Occident de devenir une minorité active qui accomplit ses devoirs et obligations et agit pour le bien de la communauté sans s’en isoler ni se replier sur elle-même. Il suffit d’ailleurs de lire les différentes fatwa du Conseil, ses recommandations et ses conclusions pour s’assurer de la véracité de ce que nous avançons.

J’ai moi-même répondu, à l’occasion, à certains de ces savants intransigeants et à ceux qui refusent la présence des musulmans dans les pays non musulmans, en Occident ou ailleurs, qu’il s’agisse de pays chrétiens, monothéistes ou paganistes, en attirant leur attention sur le fait que la présence de nombreuses minorités musulmanes en terre non musulmane est une présence «d’origine». Je veux dire par là que ces minorités font partie des habitants originaires et que leur présence n’est pas fortuite comme c’est le cas des minorités musulmanes en Inde, en Thaïlande à Burma et ailleurs en Asie ou encore des minorités musulmanes dans de nombreux pays africains. 

Je suis convaincu de la nécessité d’avoir une présence de l’Islam dans ces pays qui façonnent la politique mondiale. Cette présence est nécessaire en Europe, dans les deux Amériques et en Australie pour des raisons multiples et variées pour :

- Transmettre l’Islam, faire entendre sa voix et inviter, par la bonne parole, le dialogue et l’exemple, les non musulmans à l’adopter. - Veiller au développement de celui qui l’adopte, de l’accompagner, de consolider sa foi et lui offrir un milieu adéquat pour lui permettre de vivre une vie décente en tant que musulman. 

- Accueillir les migrants et les nouveaux venus et, à l’instar des Ansar de Médine, les soutenir et leur offrir un climat où ils peuvent «respirer l’Islam». - Défendre les causes de la Oumma et de la terre de l’Islam contre les forces hostiles et les courants qui déroutent. 

Les musulmans doivent disposer, dans des pays et dans des villes données, de leurs propres regroupements, de leurs institutions religieuses éducatives, voire de leurs institutions de la promotion.

Il faut qu’ils aient leurs propres savants et cheikhs qui répondent à leurs questionnements et les ramènent sur le droit chemin s’ils s’en égarent et qui les réconcilient en cas de désaccord.

Un conservatisme sans repli sur soi et une ouverture sans aliénation.

J’avais recommandé à mes frères en terre d’exil de constituer leur petite communauté au sein de la grande société, sinon ils risquent de se dissoudre tel le sel dans l’eau.

Je les ai appelés à œuvrer afin de disposer de leurs propres institutions religieuses, éducatives, culturelles, sociales et de promotion. Mais ils ne pourraient y parvenir que grâce à l’amour mutuel et à l’entraide. Seul, l’homme n’est rien, entouré de ses frères il constitue une force.

Ce qui a préservé la personnalité des juifs, à travers l’histoire, c’est leur petite communauté qui se distinguait par ses propres idées, ses rituels… autrement dit ce qui constituait le «quartier juif». Aux musulmans de trouver des «quartiers musulmans». 

Je n’appelle nullement à un repli sur soi, ni à un isolement, qui serait, à mon sens, une autre mort. Ce qui est en cause ici c’est une ouverture sans déliquescence, l’ouverture de l’hôte qui entend contribuer et apporter sa marque, non celle de l’imitateur démissionnaire dont la seule préoccupation est de copier l’autre et d’imiter aveuglèment ses pratiques.

Voilà bien longtemps que nous souffrons de la fuite des cerveaux qui touche les scientifiques de grande qualité et les savants musulmans et arabes qualifiés dans différents domaines très pointus et très spécialisés et qui ont trouvé dans les pays d’accueil l’environnement propice qui leur manquait chez eux.

Puisque telle est la réalité, nous nous devons d’empêcher ces grandes compétences d’oublier leur foi, leur héritage et leur pays. Nous devons, bien au contraire, déployer tous les efforts pour qu’ils restent attachés par l’esprit et le cœur, à leur pays, à leurs peuples et à leurs frères musulmans sans pour autant négliger leurs devoirs vis-à-vis de leur pays d’accueil.

Ceci ne peut se produire que si leur foi en Dieu et en Son Prophète demeure intacte, qu’ils continuent à se préoccuper des questions de la Oumma et à condition que leur intérêt personnel ne les détourne de ces questions, pareil à ce que les juifs, de par au le monde, continuent à faire pour Israël.

C’est là que réside véritablement le devoir du mouvement islamique : ne pas laisser ces minorités musulmanes en proie au matérialisme opportuniste répandu en Occident et leur rappeler à chaque fois leur origine(2) dont ils gardent toujours le souvenir et la nostalgie.

Par ailleurs, si la présence de l’Islam en Occident est maintenant une réalité au niveau religieux, culturel, voire social et économique, il est légitime qu’elle cherche à avoir une «présence politique». En effet, le politique est partout et même lorsqu’on veut fuir le politique, il nous rattrape.

Il est donc nécessaire de répondre aux interrogations des minorités musulmanes en Occident, que ce soient des minorités originaires du pays de résidence ou celles qui s’y sont installées, en ont adopté la nationalité et devenues l’une des ses composantes :

Doivent-elles se contenter du religieux et s’écarter du politique ? Faut-il qu’elles s’attachent à la religion et s’impliquent en même temps dans le politique? Et lorsqu’elles s’impliquent, vont-elles le faire au sein de partis qui existent ou de manière indépendante ? Est-il licite de participer à des partis laïques ? Est-il licite de constituer un parti qui va être tenu de respecter les lois et la législation du pays ? Les musulmans sont-ils donc, étant donné ce qui précède, autorisés à se présenter aux élections législatives ? L’implication du musulman dans la politique ne l’oblige-t-il pas à reconnaître les lois du droit positif en vigueur dans les pays occidentaux ? Si, par ailleurs, ce musulman gagne ces élections et accède au parlement ne doit-il pas prêter sermon et jurer de respecter et d’appliquer les lois en vigueur. Est-ce que cela s’accorde avec les règles et les préceptes de l’Islam ? 

Ces questionnements sont d’actualité chez toutes les minorités musulmanes en Europe et ailleurs.

Bien plus, ces questions sont celles-là même que certaines catégories de musulmans dans de nombreux pays musulmans, se posent.

Il y a même ceux qui déclarent illicite la constitution de partis politiques et la considèrent comme une hérésie et un égarement du point de vue de la religion.

Il y a également ceux qui considèrent que participer aux élections et se porter candidat dans des élections législatives est contraire à l’Islam et il y a ceux qui sont allés jusqu’à dire que ces parlements sont contraires à la foi musulmane. Ceux-là les ont traités de «Conseils mécréants» et ont publié à ce propos des mémoires qu’ils ont appelés «Al qawl as-sadid fi anna dukhula al majlis annyabi yunafi attawhid» (le point de vue juste qui dit que la participation aux parlements est contraire à la croyance en l’Unicité d’Allah).

D’autres encore s’opposent à la formule même du sermon que l’élu doit prêter et qui l’engage au respect stricte de la loi. Certains musulmans proposent pour contourner ce problème de dire à haute voix à la fin du sermon l’expression «sauf dans le péché».

Si de tels propos circulent dans les pays musulmans mêmes, qu’en serait-il dans les autres pays non musulmans.

C’est pour cette raison même que les minorités ne doivent pas chercher les conseils en matière de jurisprudence politique auprès de cette catégorie d’invidus aveuglés par «l’arrogance», qui trouvent que la présence des musulmans dans les pays non musulmans ne peut être licite que si elle est absolument indispensable, exactement comme on est obligé d’utiliser les toilettes malgré leur impureté, comme disent certains.

Parmi ces personnes certains considèrent celui qui se fait naturaliser en obtenant la nationalité des pays d’accueil un apostat dont l’allégeance va aux mécréants(3). Dieu a dit : «Et celui d'entre vous qui les prend pour alliés, devient un des leurs.» (Sourate Al Maida, verset 51).

Ils prohibent jusqu’à la résidence dans ces pays, sauf en cas de nécessité majeure, nécessité dont ils proposent des appréciations graduées que d’autres savants ont réfutées.

Une des qualités de l’Islam est qu’elle est une religion réaliste qui prend en compte les besoins spirituels, matériels, religieux, politiques, culturels ou économiques de l’individu, quel que soit le pays dans lequel il vit, fût-il musulman ou non. Tous les préceptes de l’Islam visent non pas la difficulté mais la facilité, notamment pour celui qui ne vit pas dans une société musulmane et qui a le plus besoin d’être pris en charge. 

On peut citer, parmi les besoins de ces minorités musulmanes, celui de demeurer attaché à sa foi, à sa religion, à ses valeurs et à ses traditions tant que cela ne porte pas atteinte aux intérêts des autres ; celui de pouvoir s’intégrer dans la société où elle réside, produit, évolue et participe à toutes les activités. Elle doit pouvoir agir pour promouvoir le bien et le diffuser en recommandant le bien et en proscrivant le mal. Elle doit pouvoir tenter d’avoir un impact sur la société dans laquelle elle vit à travers les bonnes actions, par l’exemple et sans rien perdre de son authenticité ni négliger ses valeurs et spécificités religieuses.

Les minorités musulmanes ne sont pas toutes constituées d’immigrés, certaines font partie de la population originaire. Dire qu’elles doivent retourner d’où elles sont venues est par conséquent un non sens.

Les minorités, quel que soit le pays d’accueil, ont besoin de portes parole aux parlements et conseils municipaux pour défendre leurs intérêts et s’assurer que des lois qui leur portent préjudice, interdisant ce que Dieu a permis, ou les contraignant dans l’exercice des devoirs imposés par leur religion, ne soient pas promulguées.

C’est une bonne chose que des musulmans élus siègent dans ces conseils -en tant qu’indépendants ou au nom de tel ou tel parti- agissent pour préserver leurs droits et tout ce qui doit être inviolable et défendre leur droits de pratiquer leur religion et d’accomplir les rites selon leur croyance, sans causer aucun tort à l’Autre. Ces voix peuvent s’élever pour rallier à leur cause tous les individus libres et justes qui soutiennent la justice et la liberté en tout lieu et en tout temps. 

Nous disposons à ce propos de nombreuses règles et préceptes qui nous indiquent la voie à suivre :

1. Principe : «tout ce qui est indispensable à l’accomplissement d’un devoir est un devoir en soi, une obligation». Si pour jouir de ses droits culturels et religieux, un musulman doit prendre part à la vie politique et participer aux élections, cette participation devient alors une obligation.

2. Principe : «les actes sont jugés selon les intentions». C’est un principe unaniment reconnu, tiré du Hadith suivant : «les actes n’ont de valeur que par les intentions. Et chacun est rétribué selon son dessein»(4)

3. Principe : «la prévention d’actes illicites» 'Sadd al-ddarai' est la prévention des actes qui peuvent entraîner une nuisance.

Le principe général est que ce qui mène vers l'illicite est illicite. Si le repli et la non participation à vie la politique constituent un danger pour la présence religieuse et sociale de ces minorités musulmanes en pays non musulmans, et les excluent en les privant de nombreux avantages, ils doivent alors faire prévaloir le principe de prévention d’actes illicites pour éviter ces dangers et se prémunir contre les fléaux et les dépravations, conformément au hadith : «Celui qui se prémunit contre les méfaits s’en protège»(5)

4. Principe : «La nécessité fait loi et le besoin se fait nécessité, qu’elle soit publique ou privée» Si les communautés musulmanes installées dans les pays non musulmans ont besoin de quelqu’un qui défend leurs intérêts dans les pays démocratiques et craignent quelques interdictions, notamment celle de prêter sermon en jurant le respect d’une constitution qui peut contenir des dispositions qui vont à l’encontre de la charia et qui pourraient poser problème à certains pratiquants, ce danger est levé par le principe de la nécessité ou du besoin. Dieu a dit : «celui qui serait contraint sans pour cela être rebelle, ni transgresseur. Dieu est celui qui pardonne, Il est miséricordieux» (Sourate : La Vache, 173).

5. Principe : «l’intérêt général» (Al masâlih al mursala) qui correspond à tous les bénéfices non liés à un texte explicite du Coran ou une sunnah précise, mais qui, lorsqu’ils sont exposés, sont acceptés par la raison et qui génèrent des bénéfices matériels et spirituels pour la communauté musulmane. Ce principe a été pris en comptes par les compagnons du prophète à maintes reprises. Ce qui importe c’est qu’il n’y ait pas un texte coranique explicite ou une sunnah et que le bénéfice pour la communauté musulmane soit réel et non factice.

A la lumière de ces principes, il apparaît clairement que les musulmans ont tout intérêt à participer à la vie politique, pour faire valoir leurs intérêts religieux et sociaux et prévenir tout ce qui peut mener à l’illicite et aux méfaits. Ceci est d’autant plus vrai si l’on considère que même si les musulmans abandonnent la politique, celle-ci ne les abandonnera pas.

Les musulmans peuvent créer un parti qui revendique leurs droits et ceux des autres, si leur nombre est important et s’ils disposent des ressources et moyens nécessaires à la formation d’un parti indépendant et si la constitution et les lois en vigueur l’autorisent.

Les musulmans peuvent présenter un programme de réforme et de rationalisation fondé sur leur perception de musulman et enrichi de leur expérience et d’une vision particulière puisées en occident et qui constituent des perspectives d’avenir en complète harmonie avec la charia et l’esprit de l’Islam.

Rien n’empêche que des non musulmans se joignent à ce parti car il est au service des musulmans mais aussi de tous les citoyens. Le système de l’Islam est censé œuvrer pour le bien et les vrais intérêts de tous, musulmans et non musulmans.

Les musulmans peuvent adhérer à n’importe quel parti politique existant en choisissant celui qui se rapproche le plus des principes de l’Islam et qui témoigne le plus de sympathie pour les musulmans et pour leurs intérêts, et en soulignant leurs réserves sur les choses qui sont contraires à l’Islam.

Ceci, bien entendu, doit se faire sur la base d’une étude scientifique et pratique objective qui sera réalisée par des experts et des spécialistes. Il faut par ailleurs, que cette étude fasse l’objet d‘un large débat entre les «ahl al hal wa alaqd» ceux qui sont habilités à prendre des décisions parmi la minorité musulmane dans le pays. Puis après étude, débat, comparaison et concertation, les musulmans peuvent choisir l’option qui leur semble être la meilleure sur un plan religieux et dans la vie : former leur propre parti ou adhérer à un parti existant ? Et quels sont les partis qui sont les plus proches d’eux et qui leurs sont bénéfiques ? 

Ils peuvent choisir enfin de n’adhérer à aucun parti ni d’en former de nouveaux, mais de constituer un groupe indépendant influent sur le processus électoral, supportant tel ou tel et votant pour tel ou tel selon sa propre vision et son intérêt tant religieux que temporel.

Les candidats vont alors les courtiser et chercher leur soutien, car toute minorité est souvent importante dans la balance électorale. Son vote est souvent important pour faire pencher la balance en faveur de tel ou tel candidat surtout lorsque la différence du nombre de voix entre ces candidats est minime. 

(*) Directeur du Centre d’études sur la Sunnah et la Sîrah à l’Etat du Qatar ; Président de l’Union mondiale des Ulémas.

(1) L’une de ces conditions est que le musulman doit se sentir, lui et sa famille, en sécurité pour pratiquer sa religion et préserver son identité. En effet, si le musulman se sent menacé dans sa religion et son identité, il doit retourner d’où il vient afin de les préserver pour lui et pour ses enfants car il s’agit là des biens les plus précieux que l’on puisse protéger.

(2) Voir : Priorités du mouvement islamique, pp. 146-148, publications de Maktabat Wahba, Le Caire.

(3) Il fut un temps où des savants tunisiens ont émis une Fatwa jugeant les tunisiens naturalisés français comme apostats, car la Tunisie était soumise au joug du colonialisme français. Accepter la nationalité était alors perçu comme une allégeance au colonisateur mécréant. Il s’agit d’une apostasie et d’une trahison nationale. Contrairement à la naturalisation du musulman de nos jours qui le renforce et lui confère une force, aidé en cela par ses frères, pour consolider son identité et transmettre la parole de Dieu et lui offre des privilèges, notamment celui de voter et d’être candidat sans renoncer à sa religion.

(4) Rapporté par Al Bukhari dans «Bad’e al wahy» (début de la révélation), d’après Omar Ibn Al Khatab et Muslim dans «Al Imara» (1908) (livre sur le Gouvernement) et Abou Daoud dans «Attalaq» (Divorce) (2201) et Attarrmidhi dans «Fada’il Al Jihad» (vertus du Jihad) (1647) Anissai dans «Attahara» (la purification) et Ibn Majja dans «Azuhd» (l’ascétisme).

(5) Rapporté par Attabari dans Al Awsat (118/3), d’après Abi Addardai et Addarqatani dans Al Ilal (219/6) et Abou Naim dans Al Hila (173/5) et Al Bayhaqi dans Asshaib (398/7). Al Iraqi a déclaré dans Takhrij Ahâdith Al Ahyae : «selon Attabari et Addarqatani dans Al Ilal avec une chaîne de narrateurs moins fiable (141/3) alors que Al Albani l’a déclarée acceptable dans Assahiha (342)».

